
Revue des sommaires
Mercredi 26 octobre 2022

Liste des revues et disponibilité à la salle de droit commercial

https://docs.google.com/document/d/1bSiv56aqYopMhr3iiCvCCs9GwfM2jbtM/edit?usp=sharing&ouid=112930982599364870161&rtpof=true&sd=true
















RJDA 2022 - novembre

L'essentiel de l'actualité
Loyers commerciaux et Covid-19

Cass. 3e civ. 30-6-2022 n° 21-20.190,

n° 21-20.127,

n° 21-19.889 : Décisions 618 et chronique p. 851

La mesure d'interdiction de recevoir du public prise pendant la crise sanitaire n'entraîne
pas la perte du local loué, ne constitue pas une inexécution de son obligation de
délivrance par le bailleur et ne peut pas être invoquée au titre de la force majeure par le
locataire, qui doit donc payer les loyers dus pendant les périodes de confinement.

Faute grave de l'agent commercial

Cass. com. 29-6-2022 n° 20-11.952 : Décisions 625

Lorsqu'une clause du contrat d'agent commercial soumet à l'agrément du mandant le
changement de dirigeant ou de contrôle de l'agent, le non-respect de cette clause
constitue un manquement de l'agent à son obligation de loyauté et donc une faute grave
qui le prive de l'indemnité compensatrice en cas de cessation du contrat.

Effet du décès de l'associé unique d'une EURL ayant une
activité d'agent commercial

Cass. com. 22-6-2022 n° 21-11.675 : Décisions 643

L'EURL exerçant une activité d'agent commercial n'a pas droit à l'indemnité de rupture du
contrat d'agence commerciale après le décès de l'associé unique, dès lors que cette
circonstance n'entraîne pas la dissolution de l'EURL et n'empêche pas la poursuite de
l'activité.

Exceptions pouvant être invoquées par la caution

Cass. com. 6-7-2022 n° 20-20.085 : Décisions 658

Le non-respect de la clause de conciliation préalable et obligatoire insérée dans une
garantie de passif ne peut pas être invoqué par la caution.

Qualité de consommateur

Cass. 1e civ. 20-4-2022 n° 20-19.043 : Décisions 663



Le fait d'emprunter pour acheter des parts sociales n'exclut pas la qualité de
consommateur.

Réglementation des contrats hors établissement

Cass. 1e civ. 31-8-2022 n° 21-11.455 : Décisions 664

La location d'un photocopieur par un expert-comptable peut relever des dispositions du
Code de la consommation régissant les contrats conclus hors établissement, car elle
n'entre pas dans le champ de son activité principale.

Réglementation des contrats conclus à distance

Cass. 1e civ. 31-8-2022 n° 21-13.080 : Décisions 665

Le consommateur ne peut bénéficier des dispositions protectrices de la réglementation
que s'il prouve l'existence d'un système organisé de ventes ou de prestations de services à
distance.
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Le 23 septembre 2022, l’Institut catholique de Paris 
accueillait un colloque destiné à présenter l’avant-
projet de réforme des contrats spéciaux, rédigé par la 
commission présidée par le professeur Philippe Stoffel-
Munck. Une riche journée de débats, au cours de laquelle 
les membres de la commission ont été confrontés à 
des spécialistes et à des praticiens, ce qui a permis 
aux spectateurs de voir se construire, sous leurs yeux, 
la fabrique du droit.

ENTRETIEN
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mode d’emploi......................................................................8

Le 14 septembre dernier, le créateur de la société 
de vêtements de sport américaine Patagonia, 
Yves Chouinard, a annoncé le transfert des actions de 
sa société à une association à but non lucratif dont l’objet 
est de combattre la crise environnementale et de protéger 
la nature. Cette opération est-elle réellement inédite 
et comment un entrepreneur français, qui voudrait à 
l’instar de son homologue américain, donner sa société, 
pourrait s’y prendre ? Nous avons posé la question à 
Xavier Delsol, avocat associé du cabinet Delsol Avocats.

PROFESSIONS

LES CHANTIERS  
DE LA COLLABORATION : 
une première édition sans tabou ......................10

Jeudi 29 septembre, l’Ordre des avocats au barreau 
GH�3DULV�RUJDQLVDLW�XQH�MRXUQÒH�GH�UÒĠH[LRQ��YLVDQW�

¿�FLEOHU�OHV�GLIğFXOWÒV�OLÒHV�¿�OD�FROODERUDWLRQ�OLEÒUDOH�

et à faire émerger des propositions concrètes à mettre 
en œuvre pour faire évoluer le contrat de collaboration.
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Droit des sociétés, n° 11 du 01 novembre 2022

Sommaire du numéro

ACTION UT SINGULI

Réflexion sur la per!nence d’un élargissement de l’ac!on ut singuli
N° 10 - Par Nadège JULLIAN

FOCUS | HCJP

Publica!on du rapport du HCJP sur les droits de vote mul!ples
N° 45 - Par Samia MAOUCHE

VEILLE | AFA

L'AFA publie un nouveau diagnos!c na!onal sur le niveau de maturité des disposi!fs
an!corrup!on des entreprises
N° 46

VEILLE | ADMINISTRATEURS REPRÉSENTANT LES SALARIÉS

Administrateurs représentant les salariés et les salariés ac!onnaires : un rapport évalue les
effets de leur présence au sein des conseils d'administra!on/de surveillance
N° 47

VEILLE | ENTREPRISES MULTINATIONALES

Le civisme fiscal des entreprises mul!na!onales vu par les administra!ons fiscales : l'OCDE
publie un rapport
N° 48

DEVOIR DE VIGILANCE

Le régime des sanc!ons associées au devoir de vigilance des grandes entreprises : la loi du
27 mars 2017 et au-delà
N° 9 - Par Pierre-Louis PÉRIN et Frédéric FLATRÈS

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | ABUS DE MAJORITÉ

Pas d’abus de majorité sans résistance de la minorité
N° 117 - Par Renaud MORTIER

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | REVENDICATION DE LA QUALITÉ D'ASSOCIÉ

Trois précisions importantes quant au droit de revendiquer la qualité d’associé
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N° 118 - Par Renaud MORTIER

SOCIÉTÉS CIVILES ET GROUPEMENTS | ASSOCIATION, GROUPEMENT SANS PERSONNALITÉ MORALE

Incidence de l’absence de personnalité juridique d’un groupement sur la responsabilité de
ses dirigeants
N° 119 - Par Nadège JULLIAN

SOCIÉTÉS CIVILES ET GROUPEMENTS | ASSOCIATION

L’impossible ac!on ut singuli des membres d’une associa!on
N° 120 - Par Nadège JULLIAN

SOCIÉTÉS COMMERCIALES | SA

Conven!on de mandat social et révoca!on d’un membre et président du directoire
N° 121 - Par Jean-François HAMELIN

SOCIÉTÉS COMMERCIALES | SARL

De la faiblesse de l’écran de la personnalité morale créée en vue d’actes de concurrence
déloyale
N° 122 - Par Jean-François HAMELIN

SOCIÉTÉS COTÉES | HAUT COMITÉ JURIDIQUE DE LA PLACE FINANCIÈRE DE PARIS

Rapport sur les droits de vote mul!ples, 15 septembre 2022 : vers l’émission d’ac!ons à
droits de vote mul!ples dans les sociétés cotées ?
N° 123 - Par Julien GRANOTIER

SOCIÉTÉS COTÉES | AMF

Manquement de diffusion de fausse informa!on : annula!on de la décision de sanc!on à
l’encontre d’EDF et de son ancien président, rendue par la commission des sanc!ons de
l’AMF le 28 juillet 2020
N° 124 - Par Julien GRANOTIER

SOCIÉTÉS EN DIFFICULTÉ | ACTION EN COMBLEMENT DE PASSIF

Faute de négligence
N° 125 - Par Jean-Pierre LEGROS

SOCIÉTÉS EN DIFFICULTÉ | PÉRIODE SUSPECTE

Paiement effectué par les cau!ons du débiteur
N° 126 - Par Jean-Pierre LEGROS

DROIT PÉNAL DES SOCIÉTÉS | ABUS DE BIENS SOCIAUX

Élément moral de l’abus de biens sociaux
N° 127 - Par Renaud SALOMON

FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | GROUPE DE SOCIÉTÉS

Cession, par une société assuje#e à l’impôt sur les sociétés, de !tres de par!cipa!on
N° 128 - Par Jean-Luc PIERRE

FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE

Assuje#ssement à l’impôt sur les sociétés au !tre de la mise à disposi!on gratuite à un
associé d’un bien immobilier situé en France
N° 129 - Par Jean-Luc PIERRE
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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 42 du 24
octobre 2022

Sommaire du numéro

HOMMAGE

Fabien Waechter : un homme pluriel !
N° 1182 - Par Denis BERTHAULT

LES ACTEURS | AVOCATS

Julia Minkowski : « Par-delà l'a!ente »
N° 1183 - Par Florence CREUX-THOMAS

LIBRES PROPOS | OUVRAGE

Les métamorphoses de la loi
N° 1184 - Par Philippe DELEBECQUE

APERÇUS RAPIDES | APPEL

Incompétence du conseiller de la mise en état pour prononcer l'irrecevabilité des
préten"ons nouvelles en appel
N° 1185 - Par Philippe GERBAY

APERÇUS RAPIDES | CONCILIATION

Annula"on du préalable amiable obligatoire et autres valida"ons procédurales
N° 1186 - Par Soraya AMRANI-MEKKI

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | BASE DE DONNÉES

La Cour de cassa"on confirme la société Le bon coin en tant que producteur de base de
données
N° 1187 - Par Agnès  ROBIN

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | MÉDIATION

Condi"ons d'inscrip"on sur la liste des médiateurs
N° 1188 - Par François MÉLIN

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCÉDURE CIVILE

Recevabilité du moyen produit dans une note en délibéré déposée à la demande du juge
N° 1189 - Par Nicolas CAYROL

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | CNIL

Mots de passe et autres secrets partagés : adop"on par la CNIL d'une nouvelle
recommanda"on
N° 1190

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 13 au 19 octobre 2022
N° 1191

La Semaine du droit
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CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa"on du 3 au 9 octobre 2022
N° 1192

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCÉDURE CIVILE

Le formalisme des conclusions : pourquoi pas ? Le ritualisme : non !
N° 1193 - Par Nicolas GERBAY

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | CRIMES ET DÉLITS

Traite et exploita"on des êtres humains en France : quelles évolu"ons entre 2016
et 2021 ?
N° 1194

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa"on du 19 septembre au 2 octobre 2022
N° 1195

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | CRIMES ET DÉLITS

L'extension de la qualité d'auteur du délit de favori"sme
N° 1196 - Par Hari!ni MATSOPOULOU

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PEINES

Droits procéduraux des "ers propriétaires d'un bien confiscable
N° 1197 - Par Stéphane DETRAZ

AFFAIRES | DÉMARCHAGE TÉLÉPHONIQUE

Condi"ons dans lesquelles le démarchage téléphonique des consommateurs est autorisé
N° 1198

AFFAIRES | ENTREPRISES EN DIFFICULTÉ

Contesta"on de créance et respect du délai pour saisir la juridic"on compétente en cas de
procédure d'arbitrage
N° 1199

AFFAIRES | ENTREPRISES EN DIFFICULTÉ

Procédure de concilia"on : interpréta"on extensive de l'obliga"on de confiden"alité
N° 1200

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 13 au 19 octobre 2022
N° 1201

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa"on du 3 au 9 octobre 2022
N° 1202

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

Un médecin qui conclut un contrat d'hébergement pour assister à un congrès n'agit pas en
qualité de professionnel
N° 1203 - Par Natacha SAUPHANOR-BROUILLAUD

PUBLIC ET FISCAL | ENVIRONNEMENT

Pollu"on de l'air : l'État condamné à payer deux nouvelles astreintes de 10 millions d'euros
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N° 1204

PUBLIC ET FISCAL | QPC

Open data des décisions de jus"ce : c'est par" pour les QPC !
N° 1205

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 13 au 19 octobre 2022
N° 1206

PUBLIC ET FISCAL | CONSEIL D'ÉTAT

Arrêts A du Conseil d'État du 3 au 9 octobre 2022
N° 1207

EN RÉGION | CAUTIONNEMENT

La men"on du point de départ du cau"onnement est une condi"on exigée ad validitatem
N° 1208 - Par Cindy LIMONIER

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

Développer l'appren"ssage et la forma"on con"nue des élus en droit public
N° 1209 - Par Pierre TIFINE

L'ÉTUDE | INTERNET

Le Digital Services Act : guide d'u"lisa"on de lu!e contre les contenus illicites
N° 1210 - Par Samir MERABET

LA VIE DES IDÉES | OUVRAGE

Regards croisés sur les droits des femmes en France - Enjeux et perspec"ves d'ac"on
N° 1211

LA VIE DES IDÉES | OUVRAGE

L'administra"on de l'État
N° 1212

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | OUVRAGE

3 ques"ons à Jacques Larrieu, professeur émérite de droit de l'université de Toulouse
Capitole
N° 1213 - Par Élise FILS

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | COUR EDH

Condamna"on d'une Femen pour exhibi"on sexuelle dans une église : la France a violé la
Conven"on EDH
N° 1214

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | JUSTICE

Lancement des émissions de Jus"ce filmée
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Actualité des procédures collec!ves, n° 17 du 21 octobre
2022

Sommaire du numéro

DÉCLARATION DE CRÉANCE

Quel recours pour le créancier contesté et omis du plan face au jugement qui en constate
l’exécu!on ?
N° 217 - Par Benjamin FERRARI

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | CONDITIONS D'OUVERTURE

Applica!on de la règle « Faillite sur faillite ne vaut » à un entrepreneur individuel
N° 218

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | EXTENSION DE PROCÉDURE

Extension d’une procédure collec!ve d’une EURL à son associé dirigeant exerçant une
ac!vité indépendante
N° 219

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | CONTRATS EN COURS

Le paiement après le délai de 3 mois de l’ar!cle L. 622-14, alinéa 3, mais avant le dépôt de
la requête du bailleur fait obstacle à la résilia!on du bail
N° 220 - Par Karl LAFAURIE

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | INSTANCES EN COURS

Les jugements, même passés en force de chose jugée, obtenus après l’interrup!on de
l’instance, sont réputés non avenus
N° 221

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | DÉCLARATION DES CRÉANCES

Irrégularité d’une déclara!on de créance accomplie au nom d’un créancier
N° 222

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | REVENDICATIONS

Face à un inventaire complet, le propriétaire revendiquant doit établir l’existence du bien en
nature au jour du jugement d’ouverture
N° 223 - Par Mathieu THIBERGE

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | ASSOCIÉS

Indépendance de l’engagement d’un associé en tant que cau!on et de son obliga!on aux
de"es sociales
N° 224
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OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | NULLITÉS DE LA PÉRIODE SUSPECTE

L’ac!on en nullité des actes de la période suspecte et ses conséquences
N° 225

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | PLAN DE SAUVEGARDE

La décision arrêtant le plan de sauvegarde ne met pas fin à la suspension des poursuites
individuelles
N° 226

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | PLAN DE REDRESSEMENT

Créances déclarées faisant l'objet d'une instance toujours en cours après l'achèvement du
plan : les créanciers conservent leur droit de poursuite
N° 227

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | SANCTIONS PROFESSIONNELLES

Responsabilité pour insuffisance d’ac!f : caractérisa!on du dirigeant de fait
N° 228

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | SORT DES CRÉANCIERS ANTÉRIEURS OU POSTÉRIEURS

L’admission de la compensa!on des de"es dans la procédure de surende"ement
N° 229 - Par Karl LAFAURIE
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Actualité
Lieux de privation de liberté : 
les bâtonniers se sont emparés 
très vite de leur droit de visite
focus

Technique
Justice pénale de proximité :  
de la théorie à la pratique
étude par Julien FAIDHERBE

Jurisprudence
Le droit de chacun de vivre 
dans un environnement 
équilibré et respectueux  
de la santé : nouvelle liberté 
fondamentale
note par Sara BRIMO  
sous CE, 7/2e ch. réunies, 20 sept. 2022

À la une
Rapatriement des femmes et enfants français 
détenus en Syrie : une condamnation sur le fond  
qui ne dit pas son nom
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La grande chambre de la CEDH a condamné la France pour avoir 
arbitrairement refusé de rapatrier des enfants français et leurs 
mères détenus sans droit ni titre dans des camps du Nord-Est 
syrien.
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